

Ce comité technique était appelé à siéger en deuxième convocation. Notre section syndicale n’avait pas participé à la première convocation pour marquer sa réprobation face aux suppressions d’emploi et son désaccord avec une réunion fixée en pleine vacances un vendredi 3 janvier sur un sujet aussi important.

S

Dans ses propos liminaires, la CGT Finances Publiques a 

La CGT demande le retrait de la note ministérielle du 29/10/2013 relative aux mutualisations et s’oppose à la mobilité géographique des personnels.

Départementalisation des procédures collectives au sein des PRS

Découlant d’un dispositif national, le département procède à la départementalisation du suivi des procédures collectives pour les produits fiscaux. Le transfert de compétence des créances concernées sera opéré au profit d’une cellule dédiée aux seules procédures collectives, adossée au PRS. Le schéma retenu par notre direction est le transfert des dossiers affectés par une procédure collective postérieurement à la date de mise en œuvre du dispositif soit le 01/09/2014, il s’agit du flux.

Cette restructuration s’accompagne de la création d’un emploi B au PRS, mais prélevé sur le SIE Bourges-Sud.

Un flou est entretenu sur l’organisation au sein du service de façon à maintenir ce que la direction nomme « de la souplesse ». Ce travail occupe actuellement au PRS l’équivalent d’un temps complet, la direction souhaite maintenir l’existant en y adjoignant le cadre B arrivant dans le cadre du dispositif. En réponse aux questions de la CGT, la direction précise : souplesse, mais cela doit être une cellule spécialisée car la mission requiert une technicité importante.

La CGT a fait remarqué que cette départementalisation porte atteinte à la technicité des services de base et va à l’encontre de la proximité des services à laquelle nous sommes attachés.

A noter que la restructuration coûte un poste B au SIE de Bourges-Sud et que dans le même temps, si un emploi B est créé, un emploi A est supprimé. L’effectif global au sein du PRS sera donc équivalent avec une charge de travail sur les procédures collectives qui va doubler.

Nous avons obtenu qu’un bilan soit effectué en septembre 2015 au lieu de janvier 2016 comme le prévoyait la direction qui n’exclut pas à cette occasion d’adapter les effectifs en conséquence. Restons prudent, si c’est dans les mêmes conditions qu’aujourd’hui (+ 1 B, - 1 A), il n’y a aucun bénéfice pour le service !

Dans leurs interventions, FO et la CGT se sont positionnés contre la départementalisation des procédures collectives, le SNAFIP pour le transfert de la mission.

Vote : 

Contre : CGT, FO, SNAFIP

Evolution des emplois au sein de la DDFiP du CHER : 11 suppressions au 01/09/2014

Tableau établi d’après les documents fournis par la direction pour la préparation de ce comité technique

SERVICE
Suppressions
Redéploiements
TOTAL
NET


A+
A
B
C
Observations

A+
A
B
C


DIRECTION
1
2
1
1
-1 A+ Filière fiscale (audit)

-1 A filière fiscale pôle fiscal

- 1 A gestion publique redéployé du PRS sur la direction et supprimé

- 1 B gestion publique RH

- 1 C pôle gestion publique dépôt et services financiers
+ 1 A (emploi redéployé du PRS sur la direction et supprimé
-1
- 1
- 1
- 1
- 4

Equipe de renfort



1
Gestion publique




- 1
- 1

BDV

1





- 1


- 1

PRS

 



- 1 A, + 1 B

- 1 
+ 1

0

CDIF


1

- 1 poste de géomètre



- 1

- 1

SIE Bourges Sud





- 1 B (redéployé sur PRS)


- 1

- 1

SIE St Amand



1





- 1
- 1

SIP Vierzon



1
Filière fiscale




- 1
- 1

Trésorerie OPH-amendes



1





- 1
- 1

Trésorerie Vierzon





+ 1 C



+ 1
+ 1

Trésorerie Sancoins





- 1 C (redéployé sur trésorerie Vierzon)



- 1
- 1

TOTAL
- 1
- 3
- 2
- 5

0
- 1
- 3
- 2
- 5
- 11

La directrice estime que la courbe des suppressions d’emploi s’infléchit et que notre direction particulièrement touchée les années précédentes l’est moins cette année. Elle se déclare consciente que toute suppression de poste est douloureuse pour le service concerné.

Certes, les mots sont là mais les conséquences des 11 suppressions seront bel et bien subis par les agents.

La CGT a rappelé sont positionnement : elle est opposé à toute suppression d’emploi quelque soit le grade et le service concerné. La situation de tous les services est tendue, c’est une brèche supplémentaire qui fera mal et rendra les conditions de travail insupportables.

Nous sommes plus particulièrement intervenus sur les sujets suivants :

Concernant la suppression d’un emploi de vérificateur : nous déplorons que malgré les discours de lutte contre la fraude fiscale le service en charge de cette mission se voit amputé. Même s’il s’agit d’un redéploiement sur une brigade spécialisée, le nombre de dossiers traités par le Cher sera amené à diminuer. Il n’existe pas de petite ou grande fraude, le civisme fiscal dépend directement de la présence sur le terrain, de la gestion au contrôle ; ce qui est contraire aux orientations de la DG basées sur un ciblage des dossiers.

Interpellée par notre section, la direction assure que l’objectif à venir de la BDV tiendra compte des effectifs présents en septembre 2014.

Concernant une suppression sur le poste de Sancoins : nous avons constaté que les postes fusionnés subissent systématiquement ensuite des ponctions d’emploi.

Concernant la trésorerie de Vierzon : nous avions demandé depuis le passage en régie de l’eau la création des emplois correspondants ; un emploi est implanté mais ce sera insuffisant notamment au regard des objectifs de la municipalité. De plus cet emploi est prélevé sur un autre poste.

Concernant le SIP Vierzon : nous avons indiqué que la direction n’avait pas le droit de supprimer un emploi sur ce service alors que toutes les organisations syndicales avaient souligné la situation extrêmement tendue sur le site lors d’un groupe de travail sur le DUERP (risques psychosociaux), alors à quoi servent nos alertes ? Supprimer cet emploi est une véritable provocation. La direction a répondu qu’elle assumait ses choix.

Concernant le pôle fiscal : le pôle fiscal de la direction vient de connaître un renouvellement de personnel important avec de nouvelles méthodes de travail ; la suppression d’un emploi A ne va pas favoriser la stabilisation de ce pôle alors que son soutien technique est indispensable aux services de base et aux agents du département.

Vote

Contre : CGT, FO, SNAFIP

A noter : à partir de cette année, lors d’une suppression d’emploi et sauf cas particulier, les agents ne sont plus ciblés et n’ont plus l’obligation de remplir une demande de mutation. Ils sont maintenus en surnombre sur le service.

En cas d’interrogation, n’hésitez pas à nous contacter.

Sécurité

Incidents : 

Plusieurs incidents sont à noter, de simples insultes à des menaces de mort. Dans un contexte social difficile, avec une pauvreté grandissante et une médiatisation anti-fiscale, il n’est malheureusement pas surprenant que les incivilités augmentent. Notons que la direction se montre attentive et incite les agents tout problème.

Nos interventions :

Nous sommes de nouveau intervenus sur la sécurisation des accueils, et notamment sur les box de réception qui isolent les agents de leurs collègues. En réponse, la direction promet pour la réception de professionnels à Bourges-Condé, d’améliorer les locaux en 2014. 

Nos interventions ont porté aussi sur la problématique de la levée de l’anonymat des agents qui assurent les réceptions et des conséquences qui pourraient en découler. La DG s’était engagée en faveur de l’anonymat, mais n’a pas donné suite. Nous reviendrons sur ce sujet.

Questions diverses

SIP Bourges Sud et Nord : les emplois des adjoints relèvent maintenant de la gestion (au sens fiscal).

Ponts naturels : pour 2014, il seront positionnés sur les 2 et 30 mai, et 26 décembre. Le 2 janvier 2015 est à l’étude.

Nos interventions :

Postes huissiers : 2 emplois sur le Cher, comment les obtenir ? Ces emplois sont offerts à la catégorie A. la direction précisera les conditions d’affectation ultérieurement.

Trésorerie de Sancerre :. 

Nous avons rappelé  la surcharge de travail suite au non remplacement d’une collègue mutée et demandé à la direction d’étudier les critères qui permettraient de proposer la Trésorerie de Sancerre en poste spécifique afin d’augmenter les possibilités d’arrivées sur ce poste. La direction a tout a fait conscience des difficultés du poste et vérifiera s’il y a possibilité d’inscrire Sancerre en poste spécifique.

Pour la caisse, les travaux devraient débuter au 2ème trimestre 2014
Gracieux et délais de paiement : à notre demande, la direction nous transmettra un point sur les délais de paiement. Nous avons fait confirmer que les contribuables peuvent encore demander un gracieux. S’ils n’arrivent pas à respecter les délais de paiement, ils doivent présenter une nouvelle demande de remise gracieuse auprès du SIP qui l’étudiera. Telles ont été les consignes données lors de la dernière réunion sur le sujet. Nous avons déploré la surcharge de travail générée par ce nouveau dispositif dans des services qui ne disposent pas des effectifs en conséquence et que cela a une incidence sur le calendrier et l’avancement des autres travaux. La section suivra de près ce dossier sous tous ses aspects (contribuables aux minima sociaux, services en difficulté et missions).




Compte rendu du CTL


du 7 janvier 2014








